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Guide suisse des obligations, droits et interdictions de transmission pour les professionnels 
de santé 

JurisMedX · État du droit vérifié au 26 août 2026 

AVERTISSEMENT — Outil de formation et d’orientation, pas avis juridique. Vérifier la version 
consolidée, la qualité de l’auteur, le lieu, l’urgence et la règle institutionnelle avant toute 
transmission. 

La règle impériale en 30 secondes 
1. Une base légale impose l’annonce → transmettre au destinataire prévu, dans le délai prévu, 

seulement les données nécessaires. 
2. Une base légale autorise l’annonce → documenter la pesée des intérêts et la proportionnalité. 
3. Aucune base spéciale, aucun consentement et aucune levée → ne pas transmettre ; demander 

une levée du secret si un intérêt prépondérant le justifie. 
4. Danger immédiat → sécuriser la personne, appeler les secours/police si nécessaire, puis 

documenter le fondement juridique. 

Le test JurisMedX en huit questions 
• Qui suis-je juridiquement ? 
• Comment ai-je appris l’information ? 
• Quelle situation exacte est en cause ? 
• Une norme impose-t-elle ou permet-elle l’annonce ? 
• Le droit cantonal étend-il la règle fédérale ? 
• Qui est le destinataire légal exact ? 
• Quel est le délai et le canal ? 
• Quelles données sont strictement nécessaires ? 

Les quatre étiquettes 

Étiquette Sens pratique Réflexe secret 

OBLIGATION La loi commande la 
transmission. 

Pas de levée distincte ; 
respecter finalité et 
minimisation. 

DROIT La loi permet, sans 
commander. Pesée et traçabilité. 

LEVÉE NÉCESSAIRE Pas de permission directe 
suffisante. 

Consentement valable ou 
décision de l’autorité de levée. 

INTERDIT Aucun fondement au moment 
considéré. Ne pas transmettre. 
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Panorama fédéral 

Situation Nature Auteur Destinataire Délai Base 
Maladie 
transmissible / 
résultat clinique 
ou 
épidémiologique 
visé 

OBLIGATION Médecin, 
hôpital 

Service du 
médecin 
cantonal ; 
parfois OFSP 

2 h / 24 h / 1 
semaine 

LEp art. 12 ; 
OEp art. 6–9 ; 
ODMT 
annexes 1–2 

Résultat de 
laboratoire 
infectieux visé 

OBLIGATION 
Laboratoire 
ayant effectué 
l’analyse 

OFSP par 
CH-ELM ou 
Infreport ; cas 
2 h aussi 
médecin 
cantonal 

2 h / 24 h / 1 
semaine 

LEp art. 12 ; 
OEp ; ODMT 
annexe 3 

Observation 
inhabituelle / 
flambée 
transmissible 

OBLIGATION 

Médecin, 
laboratoire, 
hôpital selon 
cas 

Médecin 
cantonal et/ou 
OFSP 

2 h ou 24 h 
LEp art. 12 ; 
ODMT 
annexes 

Accident grave 
causé par un 
chien / 
agressivité 
supérieure à la 
norme 

OBLIGATION 

Médecin, 
vétérinaire, 
éducateur 
canin, 
responsable 
refuge/douane 

Service 
cantonal 
compétent 

Sans délai 
explicite 
fédéral 

OPAn art. 78 

Effet indésirable 
grave ou 
jusque-là 
inconnu d’un 
médicament 

OBLIGATION Professionnel 
de santé Swissmedic 

15 jours 
(grave) ; 60 
jours autres 
cas selon 
OMéd) 

LPTh art. 59 
al. 3 ; OMéd 
art. 63 

Incident grave 
avec dispositif 
médical 

OBLIGATION 

Professionnel / 
établissement 
/ fabricant 
selon rôle 

Fournisseur 
et/ou 
Swissmedic 

Immédiat à 15 
jours selon 
risque 

LPTh art. 59 ; 
ODim art. 66 ; 
ODiv art. 59 

Diagnostic de 
cancer relevant 
de 
l’enregistrement 

OBLIGATION 

Médecins, 
hôpitaux, 
laboratoires, 
institutions 

Registre 
cantonal des 
tumeurs / 
registre 
cancer enfant 

4 semaines en 
règle générale 

LEMO art. 3–
8 ; OEMO 
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Atteinte à la 
santé 
possiblement 
liée au service 
assuré 

OBLIGATION 
Médecin, 
dentiste, 
chiropraticien 

Assurance 
militaire Immédiatement LAM art. 84 

Stérilisation 
dans les cas 
spécialement 
visés 

OBLIGATION Médecin 
opérateur 

Service 
cantonal de 
santé 

30 jours LStér art. 10 
al. 2 

Inaptitude 
possible à 
conduire 

DROIT Médecin 
Autorité 
cantonale de 
la circulation 

Sans délai 
légal uniforme 

LCR art. 15d 
al. 3 

Personne 
avec trouble 
lié à 
l’addiction 
nécessitant 
aide 

DROIT 

Services 
officiels / 
professionnels 
désignés 

Institution de 
traitement ou 
service social 
compétent 

Selon urgence LStup art. 3c 

Mineur en 
danger – 
professionnel 
soumis à l’art. 
321 CP 

DROIT 

Médecin et 
autres 
détenteurs du 
secret 

APEA Selon urgence CC art. 314c 

Mineur en 
danger – 
personne 
visée non 
couverte par 
le secret 
professionnel 

OBLIGATION 
conditionnelle 

Professionnels 
en contact 
régulier avec 
enfants / 
fonction 
officielle 

APEA 

Sans délai, si 
remède 
impossible 
dans l’activité 

CC art. 314d 

Adulte 
vulnérable 
ayant besoin 
d’aide 

DROIT / 
parfois 
OBLIGATION 
cantonale 

Toute 
personne ; 
catégories 
cantonales 

APEA Selon urgence 
CC art. 443 ; 
droit cantonal 
réservé 

Naissance ou 
décès 

OBLIGATION 
administrative 

Direction 
établissement 
; 
proches/autres 
selon cas 

Office de l’état 
civil 

3 jours en 
principe (OEC) 

CC art. 39 ; 
OEC art. 34 
ss 
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Décès non 
naturel ou 
cause 
inconnue 

OBLIGATION 
cantonale + 
procédure 
pénale 

Médecin / 
professionnel 
selon canton 

Police / 
ministère 
public / institut 
médico-légal 

Immédiat en 
règle générale 

CPP art. 253 + 
loi cantonale 

Recherche sur 
l’être humain : 
événement de 
sécurité / 
modification / 
fin 

OBLIGATION Investigateur / 
promoteur 

Commission 
d’éthique 
et/ou 
Swissmedic 

Délais 
variables 

LRH art. 46 ss ; 
OClin art. 37 ss 

Événement 
radiologique 
médical 
soumis à 
notification 

OBLIGATION Titulaire de 
l’autorisation 

OFSP / 
autorité de 
surveillance 

Sans délai 
puis rapport 
selon ORaP 

LRaP ; ORaP 
art. 50 

Soupçon 
d’infraction 
sans base 
spéciale ni 
consentement 

INTERDIT en 
principe 

Professionnel 
soumis à l’art. 
321 CP 

Police / tiers — CP art. 321 

Secret professionnel : points de friction 
• L’art. 321 CP est la règle de départ, mais une obligation ou un droit légal spécial constitue une 

exception. 
• Le consentement doit être libre, éclairé et suffisamment précis ; il ne transforme pas une 

transmission excessive en transmission licite. 
• Une levée par l’autorité cantonale compétente est une permission, pas une obligation de tout 

révéler. 
• Le secret subsiste après le décès. 
• Consigner : faits, urgence, norme consultée, interlocuteur, données transmises, heure et motif. 
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Différences cantonales qui changent la réponse 

Canton Situation saillante Qualification Base 

AG Décès extraordinaire ; danger 
population OBLIGATION GesG AG § 20 

AR Décès non naturel ; propagation 
intentionnelle maladie dangereuse OBLIGATION GesG AR art. 45 

BE Décès extraordinaire constaté 
professionnellement OBLIGATION GesG BE art. 28 al. 1 

BS Décès extraordinaire connu dans 
l’activité 

OBLIGATION 
immédiate GesG BS § 28 

FR Décès extraordinaire ; certaines 
violences/infractions 

OBLIGATION / DROIT 
selon cas LSan FR art. 90a 

GE Mineur menacé ; réserve expresse 
du secret 

OBLIGATION 
cantonale sous 
réserve secret 

LaCC GE art. 34 

GR Danger aigu pour soi/autrui, 
enfant/jeune/adulte 

OBLIGATION 
cantonale étendue EGzZGB GR art. 61 

NE 
Anciennes références parfois 
abrogées : contrôler version 
consolidée 

VIGILANCE 
Loi de santé NE, art. 
63a : historique à 
contrôler 

OW Décès extraordinaire ou danger 
significatif population OBLIGATION GesG OW art. 40 

SG Décès extraordinaire OBLIGATION EG-StPO SG art. 46 

SO Décès extraordinaire ; danger 
important population OBLIGATION GesG SO § 17 

VD Maltraitance/soins dangereux par 
professionnel de santé OBLIGATION LSP VD art. 80a al. 1 

VS Mort non naturelle/soupçon ; 
incident médico-hospitalier OBLIGATION Loi sur la santé VS art. 

34 et 43–45 

ZH Décès suspect ou extraordinaire OBLIGATION 
immédiate 

GesG ZH § 15 al. 3 let. 
a 
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Mode d’emploi du pack 
1) Commencer par la fiche réflexe et l’arbre décisionnel. 
2) Rechercher la situation dans la matrice Excel. 
3) Ouvrir l’annexe thématique et suivre le lien officiel. 
4) Si la ligne porte « à vérifier au cas concret », contrôler le texte consolidé et contacter l’autorité 

compétente sans révéler l’identité, si possible. 
5) Tracer la décision dans le dossier. 

Sources centrales 
Source officielle : OFSP – déclaration des maladies infectieuses 

Source officielle : OFSP – secret professionnel 

Source officielle : Fedlex – droit fédéral 

https://www.bag.admin.ch/fr/declaration-des-maladies-infectieuses
https://www.bag.admin.ch/fr/secret-professionnel-ou-secret-medical
https://www.fedlex.admin.ch/
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